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Extension du domaine de la visioconférence 139m8

Olivia DUFOUR

L’extension de la visioconférence est une évolution qui inquiète les avocats. 
Le projet de loi de programmation de la justice contenait deux dispositions 
à ce sujet. La Chancellerie a renoncé à l’une d’elle avant l’été et à la deuxième 
le 18 septembre dernier. Les avocats demeurent vigilants. Explications.

Lorsque les avocats ont découvert au 
printemps le projet de loi de programma-
tion 2018–2022 et de réforme de la justice 
de très nombreuses dispositions les ont 
fait bondir. Parmi celles-ci figuraient deux 
extensions du recours à la visioconfé-
rence. La première consistait à permettre 
au juge d’instruction de prononcer une 
mise en examen « à distance » en utilisant 
la visioconférence. La deuxième visait à 
supprimer la condition du consentement 
de la personne concernée pour permettre 
un placement en détention provisoire par 
visioconférence. Les protestations des 
avocats ont amené la Chancellerie avant 
l’été à renoncer aux dispositions relatives 
à la mise en examen. Le 18 septembre 
dernier, elle a annoncé lors d’une réunion 
d’arbitrage avec les avocats qu’elle allait 
supprimer par voie d’amendement les 
dispositions relatives au placement en 
détention provisoire. Lors d’un colloque 
organisé le 10 septembre au Sénat à l’ini-
tiative de plusieurs syndicats d’avocats, 

de magistrats et de personnels judiciaires, 
dont le Syndicat de la magistrature (SM) 
et le Syndicat des avocats de France (SAF), 
Gérard Tcholakian, membre du SAF, avait 
solennellement mis en garde  : « Nous 
sommes à un tournant, si on accepte cela, 
c’est la fin de la justice ». La détermination 
des avocats cette fois a payé, mais la pres-
sion en faveur d’une généralisation de la 
visioconférence demeure très forte et ses 
opposants n’ont guère d’appui.

▪▪ Du bon usage des deniers 
publics

La visioconférence est apparue à la fin des 
années 1990. À l’occasion d’un procès qui 
se déroulait à Saint-Pierre-et-Miquelon, 
on s’aperçut que l’impartialité imposait 
de juger le dossier en appel depuis Paris. 
La lecture de l’article 706-71 du Code de 
procédure pénale qui organise le recours 
à la visioconférence rappelle les origines 
de son utilisation. 
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